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Le 20 novembre 2020 

 

Le Premier président  

 
 

à 

 
Madame Roselyne Bachelot 

Ministre de la culture 

Réf. : S2020-1696 
 
Objet : La Bibliothèque publique d’information 

 

En application des dispositions de l’article L. 111-3 du code des juridictions financières, 
la Cour a examiné les comptes et la gestion de la Bibliothèque publique d’information (Bpi) 
pour les exercices 2014 à 2018. À l’issue de son contrôle, la Cour m’a demandé, en application 
des dispositions de l’article R. 143-11 du même code, d’appeler votre attention sur les 
observations suivantes. 

 

La Bpi est née il y a maintenant plus de 40 ans de l’ambition de combler le retard du 
réseau français de lecture publique. L’établissement public se caractérisait alors par de 
multiples originalités : largeur de ses plages d’ouverture, suppression de tout obstacle à 
l’accès à son fonds documentaire et variété des supports de la connaissance qu’elle offrait à 
la consultation. Aujourd’hui, son offre s’est banalisée et sa fréquentation rétrécie. 

Les entrées sont passées de 4 millions en 1977, lorsque la bibliothèque jouissait d’une 
situation de quasi-monopole en termes d’offre documentaire à un large public, à 2 millions en 
2000, et sont aujourd’hui tombées à 1,35 millions (soit, compte tenu des usagers qui viennent 
plusieurs fois par an, environ 250 000 personnes dont un noyau de 500 à 1 000 personnes 
représente à lui seul 54 % de la fréquentation). Les coûts unitaires restent élevés (de l’ordre 
de 20 € par visite) lorsqu’on les rapporte au coût économique global de la Bpi que le compte 
de résultat ne restitue que partiellement, dès lors que certaines charges n’y figurent pas, 
notamment les rémunérations des agents relevant du ministère de la Culture et les coûts de 
l’immobilier. Les indicateurs fondés sur les données du compte de résultat et retenus par la 
litre de la loi de finances au titre la BPI sont de ce fait biaisés. 

 



Cour des comptes – Référé S2020-1696 2 / 4 
 

13 rue Cambon - 75100 PARIS CEDEX 01 - T +33 1 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr 

Du contrôle opéré par la Cour, il ressort qu’au-delà de ces constats, la Bpi est à la 
recherche d’un second souffle. 

 

1. MIEUX PRENDRE EN COMPTE LES BESOINS DES USAGERS 

L’ouverture gratuite à tous, sans aucune formalité, y compris pour les connexions à 
Internet via les terminaux accessibles qui sont de ce fait en contravention avec les exigences 
réglementaires d’enregistrement, a pour conséquence une très médiocre connaissance des 
publics et de leurs usages. Des enquêtes automnales ponctuelles tentent d’y pourvoir, mais 
leur fiabilité apparaît sujette à caution.  

Sur la base des données recueillies par la Cour, 80 % des collections ne sont jamais 
utilisées, tandis que le nombre des différents ouvrages consultés quotidiennement décroît 
(3 300 titres par jour en 2015, 1 950 en 2018). Pour autant, la politique d’acquisition et de 
renouvellement des collections ne tient guère compte de cette réalité qui ne fait guère l’objet 
de mesures précises. En outre, les achats d’ouvrages numériques, en substitution aux 
ouvrages « papier », demeurent encore insuffisamment développés nonobstant l’évolution des 
usages en la matière.  

Par ailleurs, l’insuffisance des effectifs affectés au filtrage à l’entrée, notamment en 
matinée, est à l’origine de longues files d’attente qui constituent le principal défaut de la Bpi 
aux yeux des personnes qui la fréquentent. Une meilleure organisation permettrait de les 
résorber et ainsi d’accroître l’occupation des salles ouvertes au public. Très coûteuses en 
raison des compensations généreuses qu’elles emportent pour les personnels, les plages 
d’ouverture de la Bpi en soirée sont en outre caractérisées par une très faible fréquentation du 
public. La refonte des horaires d’ouverture, notamment anticipés en matinée, mérite d’être 
sérieusement étudiée. 

De manière générale, que ce soit à l’instigation de sa tutelle ou de sa propre initiative, 
la Bpi a multiplié les propositions d’usage ou d’animation culturelle. Cependant, en dépit de 
quelques succès tels ceux rencontrés par le cinéma documentaire ou les expositions de 
bandes dessinées (BD), ces activités ne se traduisent pas par une hausse de la fréquentation 
à la hauteur des financements reçus. De surcroît, elles ne font pas l’objet d’une véritable 
évaluation et encore moins d’études d’impact. 

 

2. RESTAURER SA CAPACITÉ A ÊTRE MOTEUR D’INNOVATION 

Alors que les usages numériques se développent et se substituent progressivement 
aux pratiques anciennes de lecture et de consultation des documents, la Bpi, dont on aurait 
pu attendre qu’elle soit, dans son domaine, à la pointe du changement, est, au contraire, restée 
très en retrait. Elle n’a pas développé, en interne, une capacité de maîtrise technique de ces 
nouveaux usages auxquels elle ne consacre que moins d’un tiers de ses investissements 
quand les bibliothèques universitaires sont déjà dans le rapport inverse. Dès lors, un tiers des 
visiteurs ne savent pas que la bibliothèque propose des ressources numériques, la moitié 
qu’on peut y consulter la presse digitale. Enfin, 80 % des usagers n’ont jamais eu recours à 
ces nouveaux supports.  

  



Cour des comptes – Référé S2020-1696 3 / 4 
 

13 rue Cambon - 75100 PARIS CEDEX 01 - T +33 1 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr 

La Bpi est l’une des institutions nationales auxquelles le ministère de la culture a 
assigné la tâche d’animer le réseau de lecture publique1, pourtant elle assume médiocrement 
cette mission. Faute de projets innovants et de s’employer à développer des outils ou des 
propositions d’usage avec les autres acteurs de ce réseau, elle n’assure pas convenablement 
le rôle qui incombe à un établissement public national, qu’il s’agisse d’éducation artistique et 
culturelle, d’éducation aux médias et à l’information, d’ateliers d’écriture ou de conversation. 

Les économies réalisées par un allègement des charges d’acquisition, des coûts de 
personnel et d’espaces libérés grâce à des investissements accrus dans les technologies et 
les usages numériques devraient être systématiquement recherchées pour dégager des 
marges de manœuvre financière lui permettant de développer des projets novateurs 
susceptibles d’être diffusés au sein du réseau qu’il lui appartient d’animer. 

 

3. SAISIR L’OCCASION DE LA RÉNOVATION DE SES LOCAUX POUR 
PORTER UN NOUVEAU DESSEIN STRATÉGIQUE 

Alors que le choix coûteux de travaux sur site ouvert n’a pas été objectivé, que les 
surcoûts induits n’ont pas été mis en regard de l’impact qu’aurait eu, sur les usagers, une 
fermeture complète mais moins longue de la Bpi, la rénovation qui démarre aurait dû être 
l’occasion de s’interroger sur le sens et l’intérêt de prolonger aujourd’hui la coexistence de 
deux établissements publics sur le site du centre national d’art et de culture 
Georges-Pompidou (CNAC-GP) dit « Centre Pompidou ».  

Malgré les intentions affichées de part et d’autre, cette coexistence de la Bpi avec le 
CNAC-GP n’a guère débouché sur des synergies concrètes : les publics des deux 
établissements restent relativement étanches, tandis que, faute d’une organisation à même 
de les concevoir et de les porter effectivement, les tentatives de définition en commun d’un 
projet culturel n’ont jamais pu déboucher. Et il n’est pas avéré que l’entrée commune qui 
devrait résulter des futurs travaux, et dont la Bpi escompte beaucoup, soit de nature à remettre 
en cause une situation dont la Cour a déjà signalé le caractère insatisfaisant.  

Des choix s’imposent pour engager une intégration beaucoup plus forte des deux éta-

blissements, au-delà de la constitution d’une présidence exécutive commune aujourd’hui en-

visagée. La complémentarité d’activités entre la Bpi et le CNAC-GP doit être renforcée et rien 

ne semble justifier le maintien de deux structures administratives distinctes, chacune généra-

trice de coûts qui pourraient être mutualisées.  

 

Je vous serais obligé de me faire connaître, dans le délai de deux mois prévu à l’article 
L. 143-4 du code des juridictions financières, la réponse, sous votre signature, que vous aurez 
donnée à la présente communication2. 

 

  

                                                           
1 Ce réseau comprend environ 8 000 bibliothèques municipales, intercommunales ou départementales et autant 
de points d’accès au livre (PAL). 
2 La Cour vous remercie de lui faire parvenir votre réponse, sous forme dématérialisée, via Correspondance JF 

(https://correspondancejf.ccomptes.fr/linshare/) à l’adresse électronique suivante : greffepresidence@ccomptes.fr 
(cf. arrêté du 8  septembre 2015 modifié portant application du décret n° 2015-146 du 10 février 2015 relatif à la 
dématérialisation des échanges avec les juridictions financières). 
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Je vous rappelle qu’en application des dispositions du même code : 
 

 deux mois après son envoi, le présent référé sera transmis aux commissions des finances 
et, dans leur domaine de compétence, aux autres commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat. Il sera accompagné de votre réponse si elle est 
parvenue à la Cour dans ce délai. À défaut, votre réponse leur sera transmise dès sa 
réception par la Cour (article L. 143-4) ; 

 dans le respect des secrets protégés par la loi, la Cour pourra mettre en ligne sur son site 
internet le présent référé, accompagné de votre réponse (article L. 143-1) ; 

 l’article L. 143-9 prévoit que, en tant que destinataire du présent référé, vous fournissiez 
à la Cour un compte rendu des suites données à ses observations, en vue de leur 
présentation dans son rapport public annuel. Ce compte rendu doit être adressé à la Cour 
selon les modalités de la procédure de suivi annuel coordonné convenue entre elle et 
votre administration.  

 

 

Signé le Premier président 

 

 

Pierre Moscovici 

 


